

[image: e9782849522486_cover.jpg]






DU MÊME AUTEUR CHEZ LE MÊME ÉDITEUR


Les Enfants prostitués, L’exploitation sexuelle des enfants, 2007







Illustration de couverture : 
Les Amants en vert, Saülo Mercader (1994). 
saulomercader.org




ISBN : 978-2-84952-142-7

© Éditions Imago, 2005, 2011

7 rue Suger, 75006 Paris 
Tél : 01-46-33-15-33 
info@editions-imago.fr 
www.editions-imago.fr







[image: e9782849522486_i0001.jpg]






LISTE DES ACRONYMES





	ANRS
	Association nationale de réadaptation sociale



	AP
	Associated Press



	ATTAC
	Association pour la taxation des transactions financières pour l’aide aux citoyens



	BIT
	Bureau international du Travail



	CALACS
	Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel



	CATW
	Coalition Against Trafficking in Women



	CATW-AP
	Coalition Against Trafficking in Women-Asia Pacific



	CEI
	Communauté des États indépendants



	CIA
	Central Intelligence Agency



	COYOTE
	Call Of Your Tired Ethics



	CMESCE
	Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales



	CPL
	Comité permanent de liaison des Associations abolitionnistes françaises



	CSF
	Conseil du statut de la femme



	EAU
	Émirats arabes unis



	ECPAT
	End Child Prostitution in Asia Tourism, devenu End Child Prostitution, Child Pornography and Trafficking of Children for Sexual Purposes



	ESPT
	États de stress post-traumatique



	Europol
	Office européen de police



	FMI/IMF
	Fonds monétaire international / International Monetary Fund



	GAATW
	Global Alliance Against Trafficking in Women



	HRW
	Human Rights Watch



	HRWF
	Human Rights Without Frontiers



	ICMPD
	International Center for Migration Policy Development



	Interpol
	International Criminal Police Organization



	IPTF
	International Police Task Force



	KFOR
	Kosovo Force



	LEF
	Lobby européen des femmes



	MAPP
	Mouvement pour l’abolition de la prostitution et de la pornographie



	MINUK
	Mission des Nations Unies au Kosovo



	NSWP
	Network of Sex Work Projects



	OCRTEH
	Office central de répression de la traite des êtres humains



	OIM
	Organisation internationale pour les migrations



	OMC
	Organisation mondiale du commerce



	OMS
	Organisation mondiale de la santé



	OMT
	Organisation mondiale du tourisme



	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le développement



	RQCALACS
	Regroupement québécois des Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel.



	SAGE
	Standing Against Global Exploitation



	SFOR
	Force de stabilisation (Kosovo)



	Unesco
	United Nations Educational, Scientific and Cultural (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture)



	Unicef
	United Nations Children’s Fund (Fonds des Nations Unies pour l’enfance)



	UE
	Union européenne



	UUSC
	Unitarian Universalist Service Committee



	WHISPER
	Women Hurt in Systems of Prostitution





[image: e9782849522486_i0003.jpg]


Dans les notes, les sites consultés sont signalés par un nom et une date, leur référence complète se trouvant dans la bibliographie.





Introduction

Ce livre a été écrit dans l’urgence. Une urgence imposée non seulement par l’ampleur prise par les différents secteurs de l’industrie du sexe et leurs effets sur les femmes et les enfants qui en sont les proies, mais également par le fait que les politiques néo-libérales participent à leur essor. Cette pressante nécessité vient, entre autres, du constat que les industries sexuelles, qui sont en pleine expansion et qui essaiment dans tous les coins du globe, y compris dans les plus reculés, jouent un rôle de plus en plus important dans les sociétés, faisant même partie intégrante de la stratégie de développement « économique » de nombreux pays — le proxénétisme lui-même étant une activité de plus en plus légitime, sinon légale —, et s’imposent politiquement et idéologiquement. Eu égard aux données colligées dans ce livre, l’ère est vraisemblablement marquée par le triomphe de la vénalité sexuelle.

À l’origine, le projet devait réunir des articles publiés dans différentes revues (Actuel Marx, Les Temps modernes, Revue Tiers Monde, Canadian Women Studies, Les Cahiers de la femme) et sur Internet, principalement sur le site Sisyphe, animé par Micheline Carrier, mais également sur celui des Pénélopes, animé par Dominique Foufelle. Il est devenu un produit en lui-même, original, n’étant ni une simple compilation, ni la somme des articles publiés. Il a nécessité d’autres recherches, des réécritures, des reformulations, des approfondissements, un affinement de la pensée et des concepts. Il contient de nombreux nouveaux développements par rapport à mes recherches précédentes.

Sur certains aspects, ce livre peut sembler rébarbatif, car j’ai fait le choix de donner beaucoup d’informations, de quantifier la réalité
de la prostitution, de la traite des femmes et des enfants aux fins de prostitution, de la pornographie, du tourisme sexuel, des mariages par correspondance, des migrations internationales, etc. Ce choix tient au fait que mon argumentation et mon analyse s’appuient sur des données. J’estime que la connaissance des faits permet une meilleure compréhension et qu’un discours seulement idéologique ou politique, ce qui, soit dit en passant, est fréquent dans ce domaine, est improductif au mieux, sinon normalisateur. Certes, les données utilisées sont généralement des estimations, car une grande partie du système proxénète mondial, sous la coupe du crime organisé, opère toujours dans l’illégalité. Cependant, si elles ne sont pas nécessairement exactes, puisqu’elles sont des approximations, ces données n’en indiquent pas moins clairement l’ampleur des proportions prises par les différents secteurs de l’industrie du sexe. Elles font généralement consensus dans les grandes organisations internationales ou régionales et dans les ONG spécialisées dans ces questions.

Méthodologiquement et théoriquement, je soutiens qu’une économie politique des industries du sexe doit se fonder sur l’analyse des inégalités structurelles du système capitaliste, son développement inégal ainsi que sa hiérarchisation entre les pays impérialistes et les pays dépendants. Elle doit également s’appuyer sur une étude des rapports sociaux de sexe (ou de genre), car cette industrie est à la confluence des relations marchandes et de l’oppression des femmes qu’elle amplifie singulièrement (le patriarcat). La mondialisation libérale accroît les inégalités sociales et exploite les déséquilibres entre les hommes et les femmes, déséquilibres qu’elle renforce. La mondialisation de la criminalité financière ainsi que les déréglementations liées à la libéralisation de l’économie impliquent à la fois une exploitation accrue de la main-d’œuvre et une marchandisation grandissante des êtres humains, dont les femmes et les enfants sont les principales victimes. Trafic de migrants et de marchandises, traite des femmes et des enfants à des fins prostitutionnelles, libéralisation économique, inégalités sociales, pauvretés, conflits armés et processus de mondialisation capitaliste sont étroitement liés.

Tel est le fil directeur qui oriente les analyses de ce livre. S’il n’est pas toujours explicite, il n’en est pas moins le principal support de la démonstration.



I. LE PLAN

Le premier chapitre s’intéresse à l’ampleur de la mondialisation des industries du sexe. Il met en relation les principales données mondiales sur les industries du sexe, notamment sur la prostitution et la traite des humains à des fins prostitutionnelles. Il se penche plus particulièrement sur le cas d’espèce que constituent les anciens pays « socialistes » européens. Sont également étudiés différents facteurs de l’explosion de l’industrie sexuelle : le tourisme sexuel, l’internationalisation des mariages par correspondance, les conflits armés, le stationnement de troupes militaires et les migrations internationales. Il s’intéresse tout particulièrement aux liens entre le développement de la prostitution et l’essor de la traite des femmes et des enfants, tant dans les pays qui prohibent la prostitution que dans ceux qui l’ont légalisée. Il déconstruit, faits à l’appui, l’idée répandue selon laquelle la légalisation permet un meilleur contrôle de l’industrie prostitutionnelle et de la traite.

Dans le chapitre suivant, qui est consacré à la prostitution, au crime organisé et à la marchandisation, sont mis en évidence le déploiement de ces industries par le système proxénète et son contrôle par le crime organisé. Est examinée également l’implication des différentes mafias dans l’économie mondiale. La principale thèse développée est que le crime organisé joue un rôle fondamental dans la mise en condition des femmes et des enfants livrés à la prostitution, autrement dit dans la fabrication même des « marchandises sexuelles 1 ». J’en explore les différents mécanismes. À cela, s’ajoute, à partir d’un nombre important d’enquêtes, l’analyse de l’entrée dans la prostitution des femmes et des enfants des pays capitalistes développés. Cette entrée considérée comme « libre » par les défenseurs de la prostitution est opposée à celle où des enfants et des femmes subissent rapts, razzias, fausses
représentations, etc., — ce qui serait par la négative une preuve de la justesse de leurs thèses. Je démontre que ce n’est pas le cas. Ce chapitre explore, tant en aval qu’en amont, l’ensemble des phénomènes reliés à ce que je nomme la « marchandisation des êtres humains ».

Le chapitre III traite de l’ampleur de l’industrie de la pornographie ainsi que de sa diffusion massive, source de normalisation et de banalisation des codes pornographiques. Comme la pornographie a envahi les médias traditionnels et nouveaux, notamment Internet, je montre qu’elle s’impose à l’imaginaire social et à l’univers fantasmagorique. Cette industrie est, elle aussi, contrôlée par le crime organisé. À sa façon, elle participe à la « prostitutionnalisation » des fantasmes et du tissu social, à la banalisation de la prostitution et à sa légitimation. Elle est également source d’oppression sexuelle, non seulement dans le cas de la pédopornographie, mais également dans le cas de sa production « adulte ». Il m’a semblé important de réexaminer les enquêtes sur les effets de la consommation de la pornographie et de mieux comprendre sa production, entre autres, par l’étude de certains cas, dans le dessein d’éclairer la question sous un jour différent, au lieu de la limiter à celle de la liberté d’expression ou de commerce.

Dans le chapitre IV, après avoir examiné les tendances législatives et conventionnelles en œuvre depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, je discute des positions développées par un nombre important d’organisations, d’universitaires, de journalistes et d’intellectuels en faveur de la prostitution considérée comme un « travail sexuel » et un simple « rapport contractuel » entre un client et une personne prostituée. Ces positions sont mises en relation avec l’idéologie libérale ambiante.

Enfin, une courte conclusion discute de cette ère marquée par la vénalité sexuelle. Par le moyen d’un retour sur les dynamiques sociales, économiques et politiques, elle pose certains jalons d’une analyse globale, formule certaines pistes de réflexion et discute de la position abolitionniste.

En annexe est publiée la Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui. Cette convention importante a été écartée aux profits d’autres conventions et protocoles qui ne visent plus à combattre la prostitution, ce qui affaiblit singulièrement la lutte contre la traite des êtres humains aux fins de prostitution et contre le proxénétisme, système qui prospère par « l’exploitation de la prostitution d’autrui ». Malgré ses limites, ce texte est fondamental. Sa lecture permet de mieux comprendre l’évolution
récente et l’impact du dogme néo-libéral sur l’orientation des organisations internationales et de plusieurs États nationaux.

Une bibliographie des textes cités complète l’ouvrage. Elle peut servir d’instrument de recherche aux personnes intéressées à approfondir leurs connaissances des questions relatives à la vénalité sexuelle et à la mondialisation capitaliste actuelle.




II. LES CONCEPTS


Les industries du sexe

L’internationalisation et l’expansion de la prostitution, de la traite à des fins de prostitution, de la pornographie, du tourisme sexuel, etc. sont tellement importantes que les chercheurs parlent maintenant des « industries du sexe » ou encore de « l’industrie du sexe ». Les industries du sexe, notamment celle de la prostitution, sont d’ailleurs considérées aujourd’hui comme le « secteur » connaissant la plus forte expansion dans le monde. Dans ce livre, les industries du sexe (ou les industries du commerce sexuel, selon le contexte) sont définies comme la somme totale des activités — opérations commerciales et production — des entreprises du sexe ainsi que des réseaux opérant la traite des femmes et des enfants en faveur desdites industries du sexe, au premier chef celle de la prostitution, sans laquelle la traite et le tourisme sexuel n’existeraient pas. Si, à l’occasion, je distingue entre industrie légale et industrie illégale, cela n’infère en rien sur la définition énoncée plus haut. Par ailleurs, je me refuse à employer des termes comme « industrie du loisir », « industrie pour adultes », « érotique », « sexy », « récréative », etc. Ces mots de la novlangue ont pour principale fonction, en qualifiant la réalité de son contraire, de banaliser et de normaliser. Ce n’est qu’une « industrie du loisir » pour ceux qui y trouvent plaisir, pas pour celles et ceux qui la subissent. Ce sont les mots du langage du dominant et de l’oppresseur.




La prostitution

La prostitution est essentiellement un acte marchand, qui donne accès, en échange d’une somme variable d’argent, au corps et au sexe de personnes. La prostitution est un système, une organisation à la fois
internationale et nationale, et une industrie en pleine expansion. Elle est donc beaucoup plus qu’une simple question de conduites personnelles ou privées. C’est pourquoi j’emploie souvent l’expression « système prostitutionnel mondial », expression qui renvoie à l’industrie de la prostitution et à ses multiples ramifications et implications. Le concept « système prostitutionnel mondial » est essentiellement descriptif. Il ne distingue pas entre ceux (États, proxénètes et clients) qui profitent des personnes prostituées, et les personnes prostituées elles-mêmes. Il a l’avantage d’insister sur les notions de système et d’organisation, notamment sur le fait que son organisation est fondée sur les transactions marchandes entre les proxénètes et les clients, lesquelles donnent accès au corps et au sexe des femmes et des enfants prostitués. Pour distinguer entre ceux qui profitent de ce système et les personnes prostituées, je me réfère alors au concept plus approprié de « système proxénète » mondial. Il est défini plus loin sous la rubrique « proxénétisme ». Dans ce texte, « prostitution » renvoie donc au système de la prostitution que Marie-Victoire Louis définit ainsi :



« Le système prostitutionnel est un système de domination sur les sexes, les corps et donc sur les êtres humains. Ce système met en relation des “clients” à qui des proxénètes (qui sont des personnes physiques et morales) garantissent, contre rémunération, la possibilité d’un accès marchand aux corps et aux sexes d’autres personnes, de sexe féminin dans l’immense majorité des cas 2. »







Les personnes prostituées

J’emploie l’expression « personne prostituée » de préférence au terme de « prostituée ». D’une part, parce la grande majorité des personnes dans la prostitution sont prostituées. Toutes les données accumulées concordent : de 85 à 90 % des personnes prostituées dans les pays capitalistes développés sont sous la coupe de proxénètes qui les prostituent. Dans les pays dépendants du tiers monde ou de l’Europe de l’Est, le proxénétisme est encore plus important. Les personnes qui se prostituent sont donc minoritaires ; très majoritairement, les femmes et les enfants sont prostitués. D’autre part, l’expression a l’avantage de prendre en compte non seulement les femmes, mais éga-lement
les enfants des deux sexes, les hommes et les transsexuels qui sont prostitués. Elle a toutefois l’inconvénient de ne pas souligner que le système de la prostitution est une réalité sexuée, car les femmes et les enfants de sexe féminin sont les proies principales du système proxénète. Elles constituent, selon les estimations, 90 % des victimes de la traite aux fins de prostitution. Enfin, cette formule, qui est utilisée depuis de nombreuses années par les organisations travaillant sur le terrain, a pour fonction de rejeter la stigmatisation « morale » qui pèse sur les personnes en situation de prostitution. Les expressions « prostituée » ou « ex-prostituée » employées traditionnellement au lieu de « personne prostituée » ou « ex-personne prostituée » identifient les personnes qui sont en situation de prostitution ou qui l’ont été par un « statut » et non pour ce qu’elles vivent, elles les identifient par ce qu’elles ont été et non par ce qu’elles ont vécu. L’expression « personne prostituée » met de façon significative en valeur le fait que ce sont avant tout des personnes.

Au sein des associations d’anciennes personnes prostituées, notamment dans les pays de culture britannique en Asie du Sud-Est, en Amérique latine et en Suède, les femmes qui ont vécu dans la prostitution et qui en sont sorties se désignent elles-mêmes comme des « survivantes de la prostitution ». Dans le monde francophone, cette expression est plus rarement utilisée. Pourtant, elle a l’avantage de mettre en évidence la violence constitutive et inhérente de la prostitution ainsi que les voies de fait répétées qui en sont le lot.

Dans ce livre, lorsque est employée l’expression « personne prostituée », elle concerne avant tout les femmes, les enfants de sexe féminin et, secondairement, de sexe masculin, mais également, sont pris en compte, malgré leur proportion beaucoup plus faible, les jeunes hommes adultes.




La traite des femmes et des enfants

La traite d’êtres humains a donné lieu à une multitude de définitions différentes. Ces dernières années, les définitions proposées ont en grande partie dépendu des besoins particuliers ou des positions politiques des organisations ou institutions dont elles émanaient. Elle a donc, entre autres, été définie sous l’angle des Droits de la personne, de la criminalité, des migrations clandestines, de l’exploitation du travail et de l’esclavage moderne. Les termes « trafic » et
« traite » des êtres humains sont souvent assimilés ou confondus. Ces termes renvoient pourtant à des réalités différentes, bien que connexes. Depuis l’adoption de la Convention de l’ONU contre la criminalité transnationale organisée et ses deux protocoles, l’un sur le trafic de migrants et l’autre sur la traite des personnes 3, le terme « trafic 4 » renvoie à la question du transport illégal 5 (smuggling en anglais) et celui de « traite 6 » au recrutement, au transport et à l’exploitation (trafficking). Cette « exploitation » peut concerner la prostitution, la servitude, le travail forcé, le prélèvement d’organes. Les organisations internationales et de nombreuses ONG distinguent entre le trafic (ou la traite) forcé et volontaire et la prostitution forcée et volontaire, ouvrant la porte aux trafics en tout genre et à la légalisation de la prostitution et de la traite. C’est un artifice de vocabulaire qui légitime une prostitution supposée libre. Cette distinction entre prostitution libre et prostitution forcée ramène à des choix individuels, ce qui relève d’un colossal système au niveau mondial. La
Convention de l’ONU, qui concède que la traite peut être condamnable même avec le consentement de la victime (sous une série de conditions), ne résout en rien le fond de la question 7. En mettant l’accent sur les conditions abusives de la traite, perçue comme une violation des droits humains, au lieu de le mettre sur son intention, la prostitution, la Convention minimise grièvement le fait que la traite des femmes et des enfants aux fins de prostitution est le facteur largement prédominant de la traite des humains à l’échelle internationale. Dans cette convention, contrairement à la Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui (1949), la lutte contre la traite n’est pas liée à une lutte contre le système prostitutionnel, source de la traite.

Plusieurs groupes et pays proprostitution, notamment où la prostitution est réglementée ou légalisée, refusent le lien entre la traite des femmes et l’industrie de la prostitution. Combattre uniquement la traite, c’est réprimer le transfert de personnes prostituées entre les pays et non pas lutter contre leur prostitution. Cela est encore plus vrai lorsque cette « lutte » ne concerne que les formes les plus abusives de la traite et non pas la traite elle-même.

Dans ce livre, la notion employée est celle de « traite des êtres humains aux fins de prostitution », ce qui a le mérite de clairement identifier les enjeux. L’expression « exploitation sexuelle » a remplacé le terme « prostitution » dans les débats internationaux, rendant ainsi invisible le fait prostitutionnel. Le concept d’« exploitation sexuelle » n’a pas été retenu, car il réfère à un ensemble de pratiques qui vont de l’inceste à la pédophilie, en passant par le harcèlement sexuel, le viol, les mariages forcés, la pornographie et la prostitution, etc. Certains « exploitent » la sexualité d’autrui pour leur propre compte, sans la livrer à un marché pour en tirer des bénéfices monétaires. La notion « d’abus sexuel » m’apparaît, dans ce cadre, une notion plus appropriée. Ce livre est consacré aux industries du sexe et non aux différentes formes d’oppression sexuelle, ce qui mérite-rait
d’autres recherches. En général, je préfère parler d’« oppression sexuelle » plutôt que d’« exploitation sexuelle », la première expression ayant l’avantage de renvoyer à la question globale de l’oppression des femmes et offrant un cadre d’analyse plus vaste, à la fois structurel et systémique. Contrairement à la notion d’exploitation, l’oppression sexuelle n’a pas une connotation strictement monétaire ou économique, ce qui s’avère le cas dans de nombreux documents qui emploient l’expression « exploitation sexuelle ».

La notion d’« esclavage sexuel » n’a pas non plus été retenue. Juridiquement, un esclave est la propriété d’une autre personne 8. Un esclave qui s’enfuit, une fois rattrapé par les forces de l’ordre, est remis à son propriétaire « légitime », qui a le droit alors de le punir en le blessant, en le torturant et même en le tuant. Si certaines formes de prostitution ressemblent à s’y méprendre à de l’esclavage, il n’en reste pas moins qu’en général aucune loi internationale n’avalise cette forme d’appropriation privée. Les victimes du système prostitutionnel mondial peuvent, théoriquement, trouver refuge auprès de la justice 9. Certains courants humanistes ou féministes s’appuient sur les conventions internationales contre l’esclavage pour combattre la traite d’êtres humains aux fins de prostitution, entre autres, parce que les autres « instruments » internationaux sont déficients à cet égard. Si, dans ce livre, le concept d’esclavage est utilisé à l’occasion, il n’a pour fonction que de décrire une situation particulièrement révoltante.




L’enfant

La Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant stipule, dans son article premier, qu’un enfant est : « Tout être humain âgé de moins de dix-huit ans. » Derechef, est ajoutée à l’article cette restriction: « [S]auf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable. » Dans ce livre, lorsqu’il est question de prostitution ou de traite des enfants, il est fait référence à la définition universellement admise, soit dix-huit ans et moins.
Toutefois, à l’occasion, des précisions supplémentaires sont apportées. Comme la traite des enfants à des fins de prostitution touche des populations de différents âges et que les lois varient d’un pays à l’autre en ce qui concerne l’âge de la majorité sexuelle, je n’ai pas cru nécessaire de spécifier à chaque occasion les âges. Le problème ici n’étant pas l’âge, mais l’existence d’un système prostitutionnel mondial pour lequel femmes et enfants sont des proies et des sources de bénéfices faramineux. Cependant, il faut souligner que la tendance est à la prostitution d’enfants de plus en plus jeunes, ce qui en dit long sur les inclinations des industries du sexe. Que la prostitution d’enfants de douze ou quatorze ans soit légale ou non n’interfère en rien dans les problèmes éthiques soulevés par cette marchandisation sexuelle. Tout au cours du livre, puisque je parle en termes de système prostitutionnel ou de système proxénète, j’emploie de concert les termes « femmes » et « enfants » lorsque j’analyse la prostitution et la traite. Du point de vue de l’analyse des rapports sociaux de sexe, les femmes et les enfants (filles et garçons) font partie du même genre 10.

La distinction entre prostitution des enfants et prostitution adulte a aussi souvent pour fonction de légitimer l’idée selon laquelle il existe « un âge au-delà duquel un homme peut utiliser son pouvoir économique et social pour acheter l’accès au corps des femmes 11 ». C’est notamment le cas de la législation néerlandaise. Dans ce livre, lorsqu’il est question de prostitution ou de pornographie enfantine, l’intention n’est pas morale, mais avant tout descriptive, car la pornographie n’est pas produite sans effets notables sur les adultes qui y œuvrent comme je le montre au chapitre III.




Le client

Le « client » est le grand absent des conventions internationales et des études sur la prostitution. En plus, pour certains analystes, les clients n’existent pas, il n’y a que des consommateurs de « services érotiques ou sexuels », ce qui avalise la marchandisation et banalise la prostitution. C’est au profit des clients qu’est organisé sur l’ensemble
de la planète le gigantesque marché prostitutionnel, un marché qui fait plus que jamais l’affaire des milieux criminels et de nombreux États. Les clients — c’est-à-dire les individus qui achètent l’accès au sexe et au corps des personnes prostituées et les organisations qui disposent des prostituées et qui les « louent » — ne font pas que « consommer » un « service sexuel » dans le cadre d’un « loisir sexuel », car derrière le sexe aliéné pour une somme d’argent, il y a un être humain, objet de la transaction, dont l’intégrité et la dignité sont nécessairement affectées. Les clients bénéficient du droit à disposer du corps d’autrui, dans des conditions qui, sauf rares exceptions, leur garantissent l’impunité et l’anonymat. Le client jouit d’une position de domination et de pouvoir en rapport avec la personne prostituée qui est devenue, via son commerce, un objet d’échange, une marchandise.




Le proxénétisme

Juridiquement (là où des lois contre les proxénètes existent toujours), le proxénétisme est le délit qui consiste à organiser la prostitution d’autrui et à en tirer profit. Le « proxénète » est la personne qui vit des revenus de la vente de l’accès au sexe d’une ou de plusieurs personnes prostituées. Contre la loi ou en conformité avec elle (comme en Allemagne par exemple), il peut prostituer la femme qu’il a épousée. Il peut s’agir d’individus ou d’entreprises commerciales ou encore d’États qui administrent des lieux de prostitution où sont enfermées des dizaines, voire des centaines, de femmes et d’enfants. Il peut s’agir également de personnes ou d’institutions qui profitent directement ou indirectement des revenus de la prostitution : agences de voyages, opérateurs de tourisme sexuel, loueurs de chambres d’hôtels, agences internationales de rencontre, etc. Il existe différentes formes de proxénétisme, milieu composite s’il en est. Dans ce livre, sont proxénètes le tenancier ou le propriétaire du local utilisé pour la prostitution, les compagnies et les États qui directement ou indirectement tirent des revenus de la prostitution, l’entremetteur qui organise le contact, le trafiquant qui vend les femmes et les enfants à d’autres trafiquants dans le dessein de les prostituer, l’époux qui prostitue sa femme ou ses enfants, ainsi que celui qui n’a pas de contacts directs avec les personnes prostituées car opérant au niveau régional ou international, déléguant le contrôle
à des proxénètes locaux, la « madame » qui tient un bordel, etc. J’emploie le concept « système proxénète » car il a l’avantage de bien indiquer qui sont les bénéficiaires des revenus tirés de la marchandisation des personnes prostituées ; il permet de mettre en évidence son existence en tant que système, c’est-à-dire en tant que structure et hiérarchie, à la fois mondialisée et régionalisée.
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Certains reprocheront à mon analyse macrosociologique de ne pas tenir compte de la parole des personnes prostituées ainsi que de celle des associations des « travailleurs du sexe », de mettre de côté la subjectivité des « acteurs » au profit d’une analyse « objectiviste ». Je réponds à cette accusation dans le chapitre IV où j’essaie, notamment, de déconstruire les mécanismes sous-jacents à ce type de pensée.
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Je fais de la recherche sur les industries du sexe depuis plus de vingt ans maintenant. J’ai connu des périodes d’écœurement et d’abattement, mais je suis resté animé par une volonté de mieux comprendre pour mieux changer la société et la vie. Au départ, je me suis penché sur l’industrie de la pornographie. J’ai publié sur la question un certain nombre d’articles et trois livres. J’ai alors tissé des liens solides de connivence intellectuelle et d’amitié avec un certain nombre de chercheurs et de penseurs. Au cours de discussions et d’échanges épistolaires, ces personnes m’ont nourri humainement et stimulé intellectuellement. Je tiens à les remercier : Marie-Victoire Louis, une théoricienne et militante d’une probité intellectuelle exemplaire, dont les analyses m’ont beaucoup influencé ; Malka Marcovich qui a mis sur pied le MAPP et aiguillonné mes premiers pas dans les questions de la prostitution et de la traite aux fins de prostitution ; Florence Montreynaud, qui sans cesse, avec énergie, s’élève contre les images et les représentations sexistes des femmes, avec qui j’ai eu de passionnantes discussions sur les clients ; Claudine Legardinier, associée au Mouvement du Nid, journaliste et auteur ; Micheline Carrier, mon éditrice Internet québécoise, et Élaine Audet, auteur et journaliste, qui ont accepté de participer à l’aventure de ce livre, avec lesquelles la collaboration est étroite et marquée à la fois par l’enthousiasme et par l’exaspération face à la bêtise ; Gilbert
Achcar, qui m’a ouvert bien des portes, avec qui les échanges tous azimuts sont toujours une joie, Pierre Salama et son amitié indéfectible, qui m’a vu vivre bien des hauts et des bas.

J’ai eu l’occasion de donner une conférence sur « La prostitution, la traite aux fins de prostitution, le crime organisé et la mondialisation » au centre Marc-Bloch de Berlin, dans les locaux de la Humboldt Universität de Berlin. Les échanges à cette conférence m’ont incroyablement stimulé. J’ai vu ce qu’était l’intégrité intellectuelle et en quoi mon travail pouvait être utile. Les chercheurs présents sont en partie responsables de l’énergie mise à terminer cet ouvrage. Je les en remercie.

Bien entendu, je suis seul responsable des idées et des analyses développées dans ces pages, même si nombre d’entre elles ont émergé lors de discussions ou ont été inspirées par des lectures de textes des personnes mentionnées plus haut. Celles-ci ne sont responsables que d’une chose : avoir fait progresser mes idées.

Ce livre a été écrit dans un contexte particulier de joie et d’espoir. Ma compagne, Andrea Oberhuber, dont l’esprit vif et critique est toujours une source à laquelle je puise, était enceinte. Je lui dédie donc doublement ce livre.

 



Ottawa et Innsbruck, février-juin 2004.










Chapitre I

MONDIALISATION ET INDUSTRIALISATION DU COMMERCE DU SEXE




Tout s’achète et se vend et, pourtant, tout ne peut s’acheter et se vendre sans saper les bases mêmes de l’humanité 12.

André Gauron.





La très grande majorité des analyses de la mondialisation capitaliste contemporaine ne prend pas en considération l’aspect planétaire de l’industrie du commerce sexuel. Dans la très importante littérature produite sur la mondialisation, bien des aspects ont été examinés : privatisation, financiarisation, ajustement structurel, déréglementation, enrichissement et appauvrissement, croissance des inégalités, néo-libéralisme, réduction des budgets sociaux, programmes d’austérité, paradis fiscaux, etc. Mais rares sont les études qui prennent en compte les effets de la mondialisation sur les femmes et sur les rapports sociaux de sexe dans un contexte global, et non dans une étude « sectorielle » portant précisément sur les femmes et la mondialisation 13 ; encore plus rares sont les analyses intégrant dans la dynamique de la mondialisation l’essor des marchés sexuels et leur impact sur les femmes et les enfants dans une économie globalisée. Comme si la mondialisation était désincarnée, ce qui est loin d’être le cas. Bien au contraire, le processus de marchandisation des biens et des services, et plus particulièrement la marchandisation des corps, ainsi que la monétarisation des relations sociales sont au cœur de l’actuelle accumulation capitaliste.

Les industries du sexe, en pleine expansion, qui produisent des déplacements très importants de population et qui génèrent des profits
et des revenus mirobolants, concentrent les caractéristiques fondamentales de l’économie capitaliste actuelle. Leur explosion est étroitement liée à des facteurs propres à la mondialisation néo-libérale: accélération de l’innovation technologique, notamment dans les communications, facilitation des transports de marchandises et d’humains, facteur particulier dans l’essor du tourisme de masse, déréglementations des marchés, programmes d’ajustement structurel, financiarisation de l’économie et sa criminalisation — cette criminalisation concerne 15% du commerce mondial. Chaque année, environ 500000 femmes victimes de la traite aux fins de prostitution sont mises sur le marché de la vénalité sexuelle dans les quinze pays de l’Union europénne 14 ; 75% des femmes victimes de cette traite ont vingt-cinq ans ou moins, et une proportion indéterminée d’entre elles, très importante, est constituée de mineures. Environ quatre millions de femmes et d’enfants sont victimes chaque année de la traite mondiale aux fins de prostitution. En 2001, on estime à quarante millions le nombre de personnes prostituées dans le monde 15, et ce chiffre ne cesse d’augmenter. Le phénomène prend dans certains pays des proportions inimaginables, occupant de 0,25% à 1,5% de la population aux Philippines, en Malaisie, à Taïwan, etc.

Selon Pino Arlacchi du Bureau des Nations Unies pour le contrôle des drogues et la prévention du crime, au cours des années quatre-vingt-dix, en Asie du Sud-Est seulement, il y a eu trois fois plus de victimes de la traite que dans l’histoire entière de la traite des esclaves africains. Celui-ci estime que la traite des esclaves africains, qui court sur une période de quatre cents ans, a fait 11,5 millions de victimes, tandis que la traite aux fins de prostitution dans la seule région de l’Asie du Sud-Est a fait trente-trois millions de victimes 16.

L’industrie de la prostitution représente 5% du PIB des Pays-Bas, entre 1 et 3% de celui du Japon et, en 1998, l’OIT a estimé que la prostitution représentait entre 2 et 14% de l’ensemble des activités économiques de la Thaïlande, de l’Indonésie, de la Malaisie et des Philippines. L’industrie pornographique est la troisième industrie en ordre d’importance du Danemark 17 ; elle a connu un développement
fulgurant en Hongrie, devenu l’un des endroits prisés par les producteurs de films. Les industries sexuelles sont désormais des industries considérables — des multinationales pour certaines d’entre elles — générant des profits fabuleux et des rentrées importantes en devises fortes, ce qui a un effet sur la balance des paiements des pays et donc sur leurs comptes courants ; elles sont même considérées comme vitales dans l’économie de plusieurs pays.

Cependant, la croissance effrénée des industries du sexe a pour effet une remise en cause des droits humains fondamentaux, notamment ceux des femmes et des enfants devenus des marchandises sexuelles. Le statut des femmes et des enfants a même gravement régressé. Désormais, dans de nombreux pays du tiers monde ainsi que dans ceux de l’ex-URSS et de l’Europe de l’Est et de l’Europe centrale, sous l’impact des politiques d’ajustement structurel et de la libéralisation économique, les femmes et les enfants sont devenus de nouvelles matières brutes (new raw resources dans la littérature de langue anglaise) dans le cadre du développement du commerce national et international. Du point de vue de leurs possesseurs, les proxénètes, ces femmes et ces enfants se caractérisent par un double avantage. Ce double avantage se traduit par la marchandisation non seulement des corps et des sexes, mais également par celle des femmes et des enfants vendus successivement à différents réseaux criminels puis aux clients, d’où l’idée fréquente de l’apparition d’une nouvelle forme d’esclavage pour caractériser la traite dont sont victimes des millions de femmes et d’enfants.


I. L’AMPLEUR DE LA MONDIALISATION DES INDUSTRIES DU SEXE

Au cours des trois dernières décennies, les pays de l’hémisphère Sud ont connu une croissance phénoménale de la prostitution et de la traite des femmes et des enfants à des fins prostitutionnelles. Depuis un peu plus d’une décennie, c’est également le cas des pays de l’ex-URSS et de l’Europe de l’Est et de l’Europe centrale. Sabine Dusch 18 estime que la prostitution engendre un chiffre d’affaires mondial de soixante milliards d’euros. En 1998, l’ONU estimait que, chaque année, entre sept cent mille et quatre millions de personnes


étaient l’objet d’un « trafic », ce qui générait entre cinq et sept milliards de dollars américains de profits pour les groupes criminels. En 2002, les profits sont estimés entre sept et douze milliards de dollars américains par an 19. Les femmes victimes de la traite sont nettement plus nombreuses que celles qui sont l’objet d’un trafic aux fins d’exploitation domestique ou de main-d’œuvre à bon marché 20. Les années quatre-vingt-dix ont connu de façon concomitante une explosion de la production et de la consommation de pornographie. La pornographie est désormais une industrie mondiale, massivement produite et diffusée ainsi que totalement banalisée.



FIGURE I
CIRCUITS DE LA TRAITE DES FEMMES…
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FEMMES ET ENFANTS VICTIMES DE LA TRAITE, 
ESTIMATION MINIMUM, PAR AN, 2001-2002.

Afrique : 50 000. 
Amérique latine et Caraïbes : 100 000.







FIGURE II
… ET DES ENFANTS AUX FINS DE PROSTITUTION
SELON LE PAYS D’ORIGINE
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Asie du Sud : 150 000. 
Asie du Sud-Est : 225 000. 
Europe de l’Est : 75 000. 
Nouveaux États indépendants et CEI : 100 000.




L’industrialisation du commerce sexuel, sous toutes ses formes (prostitution, pornographie, tourisme sexuel, etc.), a induit le développement d’une production de masse de biens et de services sexuels qui a généré une division régionale et internationale des marchés du sexe. Cette industrie, qui se déploie dans un marché mondialisé, intègre à la fois le niveau local et le niveau régional. Des millions de femmes, d’adolescents et d’enfants vivent désormais dans les districts « chauds » des métropoles de leurs propres pays ou dans ceux de pays voisins et lointains. On estime que deux millions de femmes se prostituent en Thaïlande 21 — dont un million a été victime de la traite entre les provinces du sud de la Chine, le Laos, le Vietnam et le Myanmar —, de 400 000 à 500 000 aux Philippines, 650 000 en Indonésie, 2,8 millions en Inde, 142 000 en Malaisie, 70 000 au Vietnam, un million aux États-Unis, entre 50 000 et 70 000 en Italie, 30 000 aux Pays-Bas, entre 200 000 et 300 000 en Allemagne 22.

L’industrie de la prostitution enfantine exploite 400 000 enfants en Inde, 100000 aux Philippines, entre 200 000 et 300 000 en Thaïlande, 100 000 à Taïwan, entre 244 000 et 325 000 aux États-Unis 23. On estime qu’en Chine populaire il y a entre 200 000 et 500 000 enfants prostitués. Entre 500 000 et 2 millions d’enfants sont prostitués au Brésil. Quelque 35% des personnes prostituées du Cambodge ont moins de dix-sept ans et 60% des Albanaises qui sont prostituées en Europe sont mineures. Certaines
études estiment qu’au cours d’une année un enfant prostitué vend ses « services sexuels » à deux mille hommes 24. Un rapport du Conseil de l’Europe estimait, en 1996, que cent mille enfants de l’Europe de l’Est se prostituaient à l’Ouest. À l’occasion du IIe Congrès contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, qui a eu lieu à Yokohama, au Japon, l’Unicef 25 évaluait à plus d’un million le nombre d’enfants — des fillettes principalement — prostitués par l’industrie sexuelle. En 2004, les chiffres tournent autour de deux millions d’enfants. Aujourd’hui, le CMESCE évalue à au moins un million les enfants prostitués en Asie du Sud-Est seulement ; les pays les plus touchés sont l’Inde, la Thaïlande, Taïwan et les Philippines. Le nombre d’enfants prostitués au Canada est estimé à dix mille 26.


Personnes prostituées d’origine étrangère et traite des êtres humains

L’exemple des Pays-Bas est un bon indicateur de l’expansion de l’industrie sexuelle et de la croissance de la traite : 2500 personnes prostituées en 1981, 10 000 en 1985, 20 000 en 1989 et 30 000 en 1997. Les Pays-Bas sont devenus un site de prédilection du tourisme sexuel mondial. À Amsterdam, où il y a deux cent cinquante bordels, 80% des personnes prostituées sont d’origine étrangère « et 70% d’entre elles sont dépourvues de papiers », ayant été victimes de la traite 27. Ces personnes prostituées doivent louer les vitrines dans lesquelles elles s’exposent ; cela leur coûte environ 90 dollars américains par jour. Elles y reçoivent entre dix et vingt-quatre clients pour une présence de douze à dix-sept heures par jour. En 1960, 95% des prostituées des Pays-Bas étaient néerlandaises, en 1999, elles ne sont plus que 20%. Au Danemark, où la prostitution est également légale, au cours de la dernière décennie, le nombre de personnes prostituées d’origine étrangère, victimes de la traite, a été multiplié par dix 28. Au
Portugal, au moins la moitié des personnes prostituées est d’origine étrangère ; en Autriche, 90% des personnes prostituées sont originaires d’autres pays 29, et en Italie, les ressortissantes de l’étranger constituent entre 67 et 80% des personnes prostituées. D’après les estimations du bureau de Tirana de l’OMI, en 2002, il y aurait environ 30 000 Albanaises prostituées en Italie 30. En 2003, on estime, en Grèce 31, à 20 000 les victimes de la traite aux fins de prostitution par an, tandis qu’elles étaient 2100 par an au début de la décennie précédente. En dix ans, de 1990 à 2000, 77 500 jeunes femmes étrangères ont été la proie des trafiquants 32. On évalue à 145 000 000 les contacts sexuels rémunérés pour des revenus de 6,2 milliards d’euros. Ces jeunes femmes, souvent des mineures, dont le prix d’achat sur les marchés balkaniques est de 500 euros, subissent en moyenne de trente à cent contacts sexuels par jour 33. Il y a dix ans, le nombre de personnes prostituées d’origine grecque était estimé à 3400 ; aujourd’hui, leur nombre reste plus ou moins le même, mais avec l’explosion de l’industrie prostitutionnelle, le nombre de personnes prostituées d’origine étrangère a été multiplié par dix. En France, le nombre de personnes prostituées a doublé, passant de 15 000 à environ 30 000. « À Paris, pour 400 “indépendantes”, on compte aujourd’hui plus de 4 000 femmes venues d’Europe de l’Est et d’Afrique (Roumanie, Albanie, Sierra Leone) 34. »

Qui dit personnes prostituées étrangères, dit traite des êtres humains aux fins de prostitution et de production pornographique, ce qui implique évidemment l’organisation de ladite traite. Ainsi, c’est l’organisation proxénète qui est la grande pourvoyeuse des sex-clubs et des bordels au nombre de sept cents aux Pays-Bas, où la prostitution est réglementée depuis le 1er octobre 2000. Cette légalisation, qui
devait profiter aux personnes prostituées, est vraisemblablement un échec puisque 4% d’entre elles seulement se sont enregistrées 35. À Vienne, en Autriche, le nombre de personnes prostituées était estimé, au début de 2000, entre six mille et huit mille ; seulement six cents d’entre elles étaient enregistrées 36, soit entre 7,5 et 10% d’entre elles. En 1990, à Vienne, il y avait 800 personnes prostituées enregistrées et environ 2800 personnes prostituées illégales. En 1995, le nombre de personnes prostituées enregistrées avait baissé à 670, mais le celui des illégales avait grimpé à 4300 37. Comme en font foi les expériences néerlandaise, grecque et autrichienne, le nombre de personnes prostituées « légales », originaires du pays, diminuent progressivement (en termes relatifs ou absolus) et le nombre de personnes prostituées clandestines ou illégales ou encore munies d’un visa touristique, victimes de la traite, augmentent. La réglementation de la prostitution n’a donc pas amélioré le sort des personnes prostituées, contrairement aux affirmations des activistes favorables à cette politique. Mais la légalisation représente un pactole certain pour les proxénètes, dont l’activité est désormais légitime : au cours des dix dernières années, les activités de l’industrie du sexe aux Pays-Bas ont progressé de 25% 38. Grâce à sa législation libérale, l’État néerlandais perçoit un milliard d’euros par an d’impôts.




Légalisation, expansion de la prostitution et de la traite des femmes et des enfants

Les promoteurs de la réglementation et de la décriminalisation de la prostitution en Australie 39 soutenaient qu’une telle mesure résoudrait des problèmes comme le contrôle du crime organisé de l’industrie du commerce sexuel, l’expansion déréglementée de ladite industrie et la violence subie par les personnes prostituées de rue. En fait, la légalisation n’a résolu aucun de ces problèmes et en a entraîné de nouveaux. Entre autres, depuis la légalisation, la prostitution des
enfants a connu une croissance phénoménale. Les bordels sont en expansion 40 et le nombre des bordels illégaux surpasse le nombre des bordels légaux. Bien qu’on ait cru que la légalisation permettrait le contrôle de l’industrie du sexe, l’industrie illégale est désormais « hors de contrôle ». Au Victoria, la police estime à quatre cents les bordels illégaux contre cent légaux 41. La traite des femmes et des enfants en provenance d’autres pays a augmenté significativement 42. La légalisation de la prostitution dans certaines régions d’Australie a donc eu pour conséquence une nette croissance de cette industrie. La traite des femmes et des enfants pour « approvisionner » les bordels légaux et illégaux en a été un des résultats inéluctables. Les « entrepreneurs du sexe » éprouvent de la difficulté à recruter des femmes localement pour fournir une industrie en expansion, et les femmes issues de la traite sont plus vulnérables et plus profitables. Les femmes placées dans les bordels illégaux et légaux du Victoria obtiennent des permis de travail si les proxénètes demandent pour elles le statut de réfugiées. Les trafiquants vendent ces femmes aux propriétaires des bordels du Victoria pour une somme de 15 000 dollars américains chacune. Elles sont tenues en servitude par cette dette. On estime à un million de dollars les bénéfices hebdomadaires que l’industrie de la prostitution tire de la traite des femmes en Australie 43.

Aux Pays-Bas, où la légalisation devait mettre fin à la prostitution des mineurs, l’Organisation pour les Droits de l’enfant, dont le siège est à Amsterdam, estime que le nombre de mineurs qui se prostituent est passé de 4000 en 1996 à 15 000 en 2001, dont au moins 5000 sont d’origine étrangère.

La légalisation (ou la réglementation) engendre une colossale
expansion de la prostitution et de la traite qui en est un corollaire. Un pays comme la France, dont la population est estimée à 61 millions d’habitants, comprend autant de personnes prostituées sur son territoire qu’un petit pays comme les Pays-Bas (16 millions d’habitants) et dix fois moins qu’un pays comme l’Allemagne, dont la population tourne autour de 82,4 millions de personnes. En Suède, où une loi a été adoptée pour pénaliser les clients, on estime à une centaine seulement le nombre de personnes prostituées dans un pays de près de 9 millions d’habitants 44. Il est important de noter ici que les politiques gouvernementales sont un facteur décisif dans la prolifération ou non des industries prostitutionnelles.




L’ampleur de la traite

La traite des femmes et des enfants à des fins prostitutionnelles de l’Asie du Sud et de l’Asie du Sud-Est est estimée à 400 000 personnes par an. Les États indépendants de l’ex-URSS, de l’Europe de l’Est et de l’Europe centrale constituent le deuxième groupe en ordre d’importance (175 000 personnes par an). Suivent l’Amérique latine et les Caraïbes (environ 100 000 personnes) et l’Afrique (50 000 personnes). L’OIM estimait, en 2001, que 120 000 femmes et enfants subissaient une traite à des fins prostitutionnelles vers l’Union européenne des Quinze, surtout à travers les Balkans. Ces évaluations sont revues à la hausse : un document de la Commission des droits de la femme et de l’égalité des chances du Parlement européen fait état, en 2003, de « 500 000 victimes de la traite [qui] pénètrent chaque année en Europe occidentale et leur nombre est en augmentation 45 ».

Quelque 50 000 Dominicaines se prostituent à l’étranger, notamment aux Pays-Bas, où elles ont constitué, un temps, 70% des occupantes des quatre cents vitrines de prostituées d’Amsterdam 46. On estime à 15 000 les personnes prostituées russes ou européennes de l’Est qu’on retrouve dans les quartiers chauds d’Allemagne, pays où 85% des personnes prostituées sont d’origine étrangère. Environ 40% des personnes prostituées de Zurich sont originaires du tiers monde. Depuis la légalisation partielle de la prostitution en Suisse, le nombre de maisons closes a doublé. Environ 50 000 femmes et enfants étrangers sont introduits chaque année aux États-Unis pour y travailler comme employés sans droits, en tant que domestiques et prostitués ; les populations les plus touchées par cette traite sont originaires de la Thaïlande, du Vietnam, de la Chine, du Mexique, de la Russie et de la République tchèque 47.




FIGURE III
LA HIÉRARCHIE DE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS
EN ASIE DU SUD-EST
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Source inspirée par Ashizuka (2000).








Le prix d’achat et de vente des femmes et des enfants

Tous les ans, près d’un quart de million de femmes et d’enfants de l’Asie du Sud-Est (Myanmar, province du Yunnan en Chine populaire, Laos et Cambodge) est acheté en Thaïlande, qui est également un pays de transit pour d’autres destinations (voir FIGURE III, p. 32). Au Canada, les intermédiaires paient 8 000 dollars canadiens pour une jeune Asiatique en provenance des Philippines, de la Thaïlande ou de la Malaisie qu’ils revendent 15 000 dollars à un souteneur. En Europe de l’Ouest, à la fin de la chaîne des transactions, le prix d’une Européenne en provenance des anciens pays « socialistes 48 » se situe entre 15 000 et 30 000 dollars américains. Au début de la chaîne, les ressortissantes de la République de Moldavie, par exemple, sont vendues à des proxénètes albanais pour une somme variant entre 1000 et 5000 dollars américains 49, puis brisées psychologiquement et vendues de nouveau en Europe de l’Ouest avec un profit important. À leur arrivée au Japon, les Thaïlandaises ont une dette moyenne de 25 000 dollars américains 50. Les femmes achetées doivent rembour - ser les dépenses encourues par les proxénètes et travailler pour leur compte pendant des années. L’industrie sexuelle au Japon génère des
revenus qui représentent entre 1 et 3% du produit national brut, soit entre 4 et 10 trillions de yens (entre 33,6 et 84 milliards de dollars américains) 51.

Récemment, au Canada, plusieurs douzaines de femmes asiatiques ont été « libérées de leur esclavage sexuel » après une série de raids réalisés par plus de cent cinquante policiers qui ont fermé dix bordels à Toronto. La police a estimé que le réseau proxénète fournissait de trente à quarante femmes chaque trimestre à environ quinze bordels de Toronto. Les proxénètes ont reçu approximativement 16 000 dollars américains pour chaque femme vendue. Le propriétaire du bordel aurait gagné près de 40000 dollars par personne ainsi prostituée. Dans un cas, la police canadienne a arrêté plus de quarante personnes liées à un réseau de prostitution et de traite internationale qui a vendu des centaines de femmes asiatiques en Amérique du Nord. Les femmes ont été recrutées en Malaisie et en Thaïlande. Les femmes étaient continuellement déplacées de bordel en bordel au Canada (notamment entre Vancouver et Toronto) et aux États-Unis (particulièrement à Los Angeles). La police estime à une douzaine par semaine le nombre des femmes vendues à l’industrie de la prostitution, victimes de la traite 52.

Cette forme d’« esclavage contemporain 53 » est organisée par des réseaux criminels qui opèrent également souvent d’autres trafics (drogues, armes, voitures volées, etc.). De tels réseaux en Europe se livrent à des opérations de blanchiment évaluées à 3 milliards 600 millions de dollars américains par an en moyenne 54, ce qui suppose la complicité du système financier et bancaire international ainsi que celle des gouvernements qui accordent leur bénédiction aux paradis fiscaux et leur protection aux transactions bancaires illicites. Ces organisations criminelles se jouent des frontières, profitent de la multiplication des échanges liés aux politiques de libéralisation
et de déréglementation du commerce, utilisent les réseaux modernes de communication et de transport ainsi que ceux des systèmes bancaires et financiers.

La traite et la prostitution ont connu un essor considérable durant la dernière décennie. Elles se caractérisent par la place grandissante prise par des filières originaires des pays de l’Est et des Balkans, d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine ainsi que par l’augmentation des flux financiers et le recyclage de l’argent sale issus de cette activité criminelle. Cette criminalité transnationale a réussi à se développer notamment au sein de l’économie capitaliste néo-libérale triomphante dans laquelle capitaux et marchandises circulent librement alors que les frontières judiciaires et policières perdurent. Elle a su tirer parti de ce décalage entre la libre circulation des marchandises et des capitaux, les politiques de criminalisation des migrations humaines et le morcellement de l’espace pénal mondial. Elle tire également avantage de sa capacité à corrompre douaniers, policiers, juges, politiciens, fonctionnaires, si ce n’est de son habileté à les intégrer dans les activités criminelles elles-mêmes. Elle finance des associations réclamant la reconnaissance et la légalisation des industries du sexe. Elle envahit les industries « légales » — boîtes de nuit, hôtels, restaurants, agences de voyages et de placement, transport, etc. — qui lui sont utiles pour ses trafics en tout genre.






II. UN CAS D’ESPÈCE : LES ANCIENS PAYS « SOCIALISTES » EUROPÉENS

Les pays de la CEI, de l’Europe de l’Est et de l’Europe centrale sont un véritable cas d’espèce : les liens entre l’essor des relations marchandes et la dégradation de la condition des femmes sont étroitement imbriqués et mis en évidence par la brutalité de la transition au capitalisme.


Les trois facteurs de l’essor

Pour comprendre l’essor de la prostitution dans les anciens pays « socialistes » et l’ampleur de la traite des femmes et des enfants aux fins de prostitution, leur lien avec les migrations régionales et internationales ainsi que l’impact des transformations dues à l’effondrement du
système bureaucratique à la soviétique, il convient de prendre en compte schématiquement trois facteurs aux conséquences considérables :

• La transition brusque d’une économie planifiée de façon bureaucratique à une économie capitaliste, dont l’accumulation de capital s’effectue de façon « primitive 55 », a engendré une sévère crise économique qui s’est notamment traduite par une baisse générale des revenus et une paupérisation d’une part importante de la population. Effet de cette paupérisation et des difficultés engendrées par la désorganisation sociale, on estime en Ukraine que cent mille enfants sont sans domicile, laissés à eux-mêmes 56. En Russie, ces enfants sont appelés besprizorniki, les laissés-pour-compte. Entre 1989 et 1998, le PIB de l’Ukraine a chuté de 57%. L’inflation a été de 2 730% en 1992 et de 10 155% en 1993 avant de connaître des baisses les années suivantes pour atteindre 401% en 1994, 182% en 1995, 40% en 1996, 10% en 1997 et 19% en 1998 57. Le PIB de la Fédération russe de 1999 représentait 42% de celui de 1989. On estime que 50% de la population adulte de Russie est sans emploi (60 à 80% sont des femmes). En 2000, 60 millions de Russes, soit plus de 40% de la population, vivaient sous le seuil de la pauvreté et quarante millions d’adultes dépensaient plus de la moitié de leurs revenus pour la nourriture de base 58. La nouvelle bourgeoisie a largement profité de cette transition économique, tandis que les bas salaires, la pauvreté et l’incertitude ont encouragé la très grande majorité de la population à s’engager dans des activités économiques informelles. Ces activités représentent environ 50% de la totalité de l’économie 59.

• La libéralisation économique s’est traduite par le vol et le bradage de la propriété publique, la désorganisation sociale et politique, une légitimation de la violence privée et de l’appropriation par la force des biens et des moyens de production ainsi qu’une faible application des lois ou même l’absence de lois, sauf souvent celles de la jungle. Une économie souterraine particulièrement propice à l’expansion des industries du sexe a vu le jour. Le crime organisé joue un rôle sans commune
mesure dans l’économie des pays. La corruption est généralisée et les secteurs économiques sont infiltrés par les groupes criminels. Le ministère de l’Intérieur de la Fédération russe a estimé, en 1996, que 40% des entreprises privées, 60% des entreprises publiques et plus de la moitié des banques du pays était contrôlée par le crime organisé 60.

• Enfin, dans les mentalités, se sont développés sous diverses formes le repli nationaliste, le relativisme moral, l’idéal matérialiste, la soif de consommation à l’occidentale, etc. Le sexe vénal a même pris un caractère glamour. Un sondage a montré que près d’un sixième des étudiantes ukrainiennes perçoit la prostitution de façon positive 61. L’« amour libre » et vénal est souvent considéré comme une nouvelle liberté due à l’économie de marché.

 




Dans un contexte de pauvreté catastrophique et, en même temps, d’envie d’accession au marché des biens de consommation, la prostitution peut apparaître comme une issue, ou même un modèle 62, même si le « marché intérieur », c’est-à-dire la capacité des clients locaux à payer, est très étroit. En Ukraine, l’économie est si pitoyable et le chômage si élevé que le prix moyen d’une passe avec une personne prostituée est de trois dollars américains. À Mourmansk, en Russie, près de la Norvège, dans le milieu des années quatre-vingt-dix, les clients payaient entre 30 et 100 roubles, soit entre 1,05 et 3,49 dollars américains pour une passe avec les personnes prostituées installées le long de l’autoroute 63.

L’explosion du phénomène prostitutionnel dans les anciens pays du « socialisme réellement existant » s’est opérée dans deux directions : l’expansion d’une prostitution locale et le développement de la traite des femmes et des enfants à des fins prostitutionnelles. La prostitution s’est tellement développée, ainsi que la traite qui l’accompagne, que les personnes prostituées de la Fédération russe et de l’Europe de l’Est portent le nom générique de Natacha. Elles sont victimes de la prostitution et « exportées » dans tous les continents.





TABLEAU I
ORIGINES ET DESTINATIONS
DES VICTIMES DE LA TRAITE VERS L’UNION EUROPÉENNE






	ORIGINES
	DESTINATIONS



	Nigeria
	Espagne, Italie,
 Pays-bas, États-Unis,
 Afrique du Sud, Irlande



	Albanie
	Italie, Grèce
 Belgique, Pays-Bas
 Grande-Bretagne
 République tchèque, France



	Roumanie
	Italie, Autriche, Grèce
 Espagne, République tchèque
 Allemagne



	Lettonie
	Allemagne, Espagne
 Suisse, Danemark, Italie
 Portugal, Israël



	États baltes
	Danemark, Suède
 Norvège, Allemagne



	Bulgarie 64

	Grèce, Italie, Autriche
 République tchèque
 Allemagne, France



	République de Moldavie 64

	Italie, Belgique
 Grèce, France



	Ukraine 64 Russie (Ouzbékistan, Kazakhstan compris)
	République tchèque, France
 Espagne, Grande-Bretagne
 Grèce, Portugal



	Slovaquie
	République tchèque




Source, Europol 2004.






Le continent européen est désormais divisé par les autorités policières européennes entre les pays « fournisseurs », les pays de transit et les États destinataires (voir TABLEAU I, p. 38).

L’intensification du tourisme en général et du tourisme sexuel en particulier est en forte hausse — Budapest (Hongrie) y a déjà gagné un surnom : la Bangkok européenne. En 1997, les personnes prostituées étaient estimées à trois mille ou quatre mille dans les rues de Budapest, entre mille cinq cents et deux mille dans les autres villes ou le long des routes nationales, et à cinq mille dans les bars ou les hôtels, dont la moitié d’origine étrangère. À Prague, en République tchèque, le nombre de personnes prostituées est évalué à trente mille. La croissance de la prostitution n’est cependant pas le seul fait de touristes. Le phénomène s’étend également aux zones frontières et le long d’importantes routes internationales, où les établissements faisant le commerce du sexe sont fréquentés par une population bigarrée d’étrangers en transit. Par exemple, à Dubi, une petite ville frontière tchèque près de l’autoroute E55, il n’y a pas moins de deux cents bordels.

La prostitution se développe également à la faveur des concentrations de militaires. Les camps militaires représentent toujours un « marché » pour la prostitution, et la présence de troupes de l’ONU ou de l’OTAN autour ou dans les pays de l’ex-Yougoslavie a permis son essor. Cet essor s’est également traduit par une augmentation de la clientèle locale.
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